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Après une instruction de sept années 

CONDAMNATIONS 
DERISOIRES 

DANS L'AFFAIRE 
DU TALC 

MORHANGE 
• 33 bébés avaient été tués et 150 autres sont 
restés handicapés, victimes du talc empoisonné 

• Des peines de 13 à 20 mois de prison, toutes 
avec sursis, et 600 000F de dommages-intérêts 

• Les condamnations ne sont pas près 
d'être appliquées puisque les condamnés 
ont immédiatement fait appel 

L i r e en page 3 

Iran : gigantesque 
manifestation 

à Téhéran pour 
le 1er anniversaire 

de la révolution 

*4 

Plus d'un million d'Iraniens se sont rassemblés hier à Téhéran. C'est à cette occasion que 
le président de la République. Bani Sadr. est apparu poui la première lois en public. I l 
était aux cotés du fils de l'ayatollah Khomeiny et de Yauer Arafat, président de l'Organi­
sation de Libération de la Palestine. La foule était tellement énorme que le défilé militaire 
a dû 4tre annulé. 

L i r e en page 3 : 
• Proposit ions iraniennes au sujet des otages 
• Concentrat ion des troupes soviétiques à la frontière 

40 ans après, 
la condamnation 

des bourreaux nazis 
Lischka : 10 ans — Hagen : 12 ans — Heinrichsohn : 6 ans 

L'opiniâtreté a finale­
ment abouti A des résul 
tats : Lischka. Hagen. Hein­
richsohn, trois criminels 
nazis de haut rang, ont été 
condamnés lundi respective­
ment a 10, 12 et 6 am«ées 
de prison ferme. 

C'est par la déportation 
de dizaines de milliers de 
juifs et do communistes de 
France pendant l'occupa­
tion na/ie que les trois hom­
mes se sont distingués ! Ils 
prétendaient aujourd'hui 
n'être pas au courant de la 
destination des trains qu'ils 
se chargeaient d'expédié' 
vers les camps d'Ausch-

'vviu et de Mairianek notam­
ment. 

Les témoignages étaient 
accablants contre les uour-

ieaux . des gens sont venus 
dire qu'ils avaient vu de 
leurs yeux los criminels se 
livrer au camp de Drancy 
é des sévices, surtout sur 
les entants ou venir con­
trôler eux-mêmes le bon dé­
part des convois vers les 
camps d'extermination. 

Pendant 35 ans. au mo 
yen d'artifices juridiques, 
les assassins nazis ont pu 
couler des jours heureux, se 
taisant même une place dans 
la société libérale de la 
République fédérale. Hein-
richsolin. qui torturait les 
entants è Drancy était 
même devenu maire d'une 
petite commune en Bavière. 

Des avocats, notamment 
bergo Klarstold, ont travaillé 
sans rolâche. Ils ont réussi 
à obtenir ces condamna 

tions qui, bien qu'étant 
très disproportionnées «vec 
les crimes commis, n'en 
constituent pas moins 

un succès 
ceux qui 
mobilisés pour 

pour 

tice soit enfin faite. 
que 

tous 
sont 

jus-

Palestine 
A par t i r de demain 
dans le Quotidien du Peuple 

Entretien avec 
le journaliste 
Ilan Halevi 
l lan Halevi, journaliste juil «intisioniste, auteui du 
livre « Sous Israël, la Palestine n, nous parle de la 
crise de l'Etat sioniste et des conditions dons lr 
quelles lr peuple palestinien poursuit sa lutte de Mué 
ration. 

P o u r a v o i r exigé l e s 
libertés démocrat iques 
p o u r l e s s o l d a t s 
d u c o n t i n g e n t , 
3 6 p e r s o n n e s inculpées 
L e premier procès aura Heu 
mercredi à Dijon 

L i r e en page 4 

Le Quotidien du Peuple est édité en c o m m u n par le Parti Communiste Marxiste Léniniste et le Parti Communiste Révolutionne)r<i maix l s te lénlnism 
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P e u g e o t p l a c e d e l ' a r g e n t c h e z C h r y s l e r 

«Amérique, nous voilà» 
Par Yves LEPIC 

Mercredi 6 février 1980, parvenait lo nouvelle suivante : 
Peugeot s'installe aux U S A en injectant 100 militons de 
dollars chez Chrysler. Aussitôt les cocoricos se faisaient en­
tendre. Mais pourquoi cette opération de PSA aux États-
Unis ? V o i l à une intéressante question à laquelle nous 
allons répondre. 

D'abord rappelons quel­
ques éléments du dossier 
Peugeot -Cnrys le r . A l 'au­
tomne 1978 Chrysler cédait 
â Pougoot ses filiales anglai 
se, française et espagnole et 
se cantonnait â son marché 
intérieur. Depuis ses affaires 
ne se sont pas arragnée* 
puisque le gouvernement 
américain va donner des 
subventions très importantes 
à la firme. Pendant le môme 
temps, Peugeot créait Tal­
bot à partir des filiales eu­
ropéennes de Chrysler. Ce 
qui n'allait pas sans probte 
me, puisque Talbot - Gran­
de-Bretagne va fermer ses 
portes et qu'on annonce un 
déficit pour Talbot en 1979. 

Après la cession des filia­
les en Europe. Chrysler pos­
sédait, en retour, 15 % des 
actions de Peugeot, ce qui 
faisait dire au PCF que Peu­
geot allait, à terme - on est 
prudent au PCF — passer 
sous cont rô le amér ica in . 
Mais plus de quinze mois 
après l 'accord Peugeot 
Chrysler on est bien obligé 
de reconnaître, qu'il n'en est 
rien aujourd'hui. Ce que 
nous allons confirmer pat 
l'analyse détaillée du com­
muniqué paru à l'occasion 
du nouvel accord du 6 fé­
vrier. 

LE NOUVEL ACCORD 
PEUGEOT -CHRYSLER 

Que dit ce communiqué ? 
Premièrement quo les ac 
cords définitifs seront signés 
le !•' juin prochain. Deuxiè­
mement que les réseaux de 
distr ibution des voi tures 
Peugeot seront renforcés 
aux U S A et au Canada. 
Dans le môme genre d'idée, 
il est dit que Chrysler se 
chargera d'adapter les mo­
dèles Peugeot au marché 
américain. Voilà pour le 
commercial. 

Maintenant abordons le 
domaine industriel, celui-là 
est encore plus significatif 
que le précédent. P S A Peu 
geot -Ci t roen fournira des 
moteurs Diesel aux voitures 
de Chrysler Corporation. Il y 
aura échange entre les deux 
sociétés d'organes et de 
composants automobi les 
dans divers domaines. 

Peugeot est en train de 
mettre au point une nouvelle 
voiture qui sera produite par 
Chrysler aux USA. Les di ­
verses versions de cette voi­
ture seraient commerciali­
sées sur les marchés cana­
dien et américain sous les 
deux marques et par les ré­
seaux des deux groupes. 
Une étude est envisagée 
pour mettre au point un vé­
hicule léger commun aux 
deux groupes. 

Production automobile 
aux USA 

1978 1979 

Chrysler Corp. 1 082 274 906 6 7 5 
General Motors 5 3 1 6 6 1 6 5 134 560 
Ford 2 511 888 2 006 837 
Volkswagen 40 194 173 192 
American Motors 164 531 184 636 

Production totale USA 9 119 548 8 410 666 

Enf in , nous abordons 
l'aspect financier dont tout 
le monde a parlé. Peugeot 
avance la modique somme 
de 100 millions de dollars à 
Chrysler dans le cadre de 
son plan d'assainissement 
financier. Ce qui montre que 
la thèse du PCF sur le ra­
chat de Peugeot par Chrys 
1er ne tient pas. Chrys 
1er remet, à tire du garantie, 
à Peugeot les 1 800 000 ac­
tions dont Chrysler était por­
teur dans Peugeot (les fa- -
meux 15 % ) , Et co qui suit 
est encore plus intéressant 
et significatif et nous le c i ­
tons intégralement. Pour­
quoi ces actions sont remi­
ses à Peugeot ? «Pour le cas 
où les accords commerciaux 
ei industriels ne pourraient 
être conclus comme prévu, 
le groupe PSA disposerait 
d'une option d'achat sur les 
.' 800 000 actions PSA ap 

partenant à Chrysler Corp. ». 

Voilà le communiqué. 

L E S CONSEQUENCES 
POUR PEUGEOT 

Jusqu'à maintenant Peu­
geot était inexistant sur lo 
marché américain. L'accord 
, ' j s ' ' - avec Chrysler lui offre 
des possibilités importantes 
compte-tenu aussi du dé­
sengagement de Mitsubishi 
dans Chrysler. Actuellement 
sur le marché intérieur amé­
ricain, il y a déjà trois eu­
ropéens : Renault 120 000 
véhicules), Fiat (50 000) et 
Volkswagen (350 000). Peu­
geot est le quatrième ô 
s'installer, mais en bon ca ­
pitaliste qui se respecte, il 
entend bien manger le ma­
ximum du gâteau. Cela ris­
que aussi de mieux placer 
Peugeot dans la rivalité qui 
l'oppose à Renault. 

L E S CONSEQUENCES 
DANS LA G U E R R E 
DE L 'AUTOMOBILE 

Inutile de dire que Peu­
geot apparaît désormais en 
très bonne place sur le mar­
ché mondial et sur le mar­
ché européen. La guerre de 
l'automobile risque d'en être 
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que plus vive. Peugeot, 
pour rentabiliser ses moyens 
de production, va très cer­
tainement continuer à cou­
per les branches mortes 
chez Talbot. continuer à re­
penser sa politique des mar­
chés et le processus de li­
cenciement engagé chez les 
intérimaires et chez Talbot 

Quant à Renault qui ne 
veut pas être en reste, lui 
aussi va poursuivre sa poli­
tique de restructuration tous 
azimuts. Aujourd'hui qua­
tre énormes groupes domi­
nent le marché de l'automo­
bile en Europe : Renault, 
Peugeot, Fiat, Volkswagen. 

Pour les travailleurs, cela 
montre aussi la puissance 
des moyens à mettre en 
œuvre pour arriver à une 
lutte sérieuse, qui ' ait des 
chances sérieuses de ga­
gner. Car Peugeot peut 
compter sur Chrysler en cas 
de grève et vice-versa, de 
môme pour Renault et Gé-
n é r a l - M o t o r s , Renault et 
Volvo, etc. A haut degré de 
concentration de l'industrie 
capitaliste correspondra en­
core plus demain qu'aujour­
d'hui un haut degré de con­
centration des forces du 
prolétariat, de la solidarité et 
de la cohésion. 

Chômage chez Ford 
dans la région de Bordeaux 

Ford , dans ta région 
de Bordeaux, emploie 
4 000 personnes. Il y en 
a 2 300 à Blanquefort et 
1 700 à Bordeaux-même. 
A Blanquefort. on fabri­
que le pont avant moteur 
de la Fiesta. à Bordeaux, 
on fabrique des trans­
missions automatiques. 
Pour 8 5 % ces transmis­
sions automatiques par­
tent pour les chaînes des 
usines aux USA. 

Dans ces deux entre­
prises, la direction a 
annoncé du chômage 
partiel du 18 février au 
30 avri l , ce qui est consi­

dérable, malgré le fait 
que la direction ait garan­
ti 90 % du salaire pour 
cette période. 

La cause de ces mesu­
res touchant les travail­
leurs : la guerre de l'auto­
mobile qui touche beau­
coup les producteurs US. 
A l'heure actuelle, il y a , 
aux U S A , 200 0 0 0 tra­
vailleurs au chômage 
technique sur les 700 000 
que compte l'industrie 
automobile. Les Euro­
péens et les Japonais 
ont considérablement 
renforcé leurs positions 
sur le marché intérieur 
US avec 27 % du mar­

ché (soit 58 % d'augmen­
tation sur janvier 1979). 

Les voitures des trois 
géants US apparaissent 
de moins en moins adap­
tées au marché intérieur. 
L a production devrait ra­
lentir aux U S A pendant 
les trois premiers mois de 
cette année dans une mo­
yenne de 26 % par rap­
port aux trois premiers 
mois de l'année 1979. 
Mais Ford baissera sa 
production de 44 % et 
Chrysler de 4 9 % ! Dans 
le même temps, Volks­
wagen augmentera, aux 
USA. sa production de 

26 % et American Motors 
de 86 % I 

Baisse de la produc­
tion outre-atlantique si­
gnifie immanquablement 
chômage technique en 
France. Tout le monde 
doit être solidaire selon 
les capitalistes. 

De plus il semblerait 
quela Fiesta ne se vende 
pas aussi bien qu'une 
certaine publicité aurait 
voulu le faire croire il y a 
peu. Quand un modèle 
ne marche pas, il est bien 
connu que ce sont ceux 
qui le fabriquent qui en 
sont la cause. 

Le Quotidien du Peuple Mercredi 13 février 1980 
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actual i té dern iè re 

I ran : 
• Concentration de troupes 
soviétiques à la frontière 
• Proposition iranienne envisagée au 
sujet des otages de l 'ambassade US 

Alors que l'Iran célèbre le 
premier anniversaire de la 
chute du régime du Shah, 
grâce au soulèvement po­
pulaire, les affrontements 
qui se déroutent depuis plu­
sieurs jours dans la ville de 
G o n b a d - K a b o u s . d a n s le 
Nord-Est du pays, auraient 
fait plus d'une quinzaine de 
morts et une centaine de 
blessés. Dans cette localité 
du Turkménistan iranien, à 
proximité do la frontière so­
viétique, les «gardiens de la 
révolution» ont affronté cer­
tains éléments de la popula­
tion et interdit toute mani­
festation de rue. 

De son côté, le président 
de la République iranienne. 

Bani Sadr, devenu aussi 
président du Conseil de la 
révolution, a évoqué les 
concentrations de troupes 
soviétiques le long de la 
f ront ière commune entre 
l 'URSS et l'Iran. Répondant 
aux questions du Monde, il 
a notamment déclaré : «Je 
ne seis si cette mesure est 
liée à la situation en Afgha­
nistan ou si elle constitue 
une pression sur le gouver­
nement iranien. En tout cas, 
j'ai transmis à M. Brejnev : 
retirez vos troupes d'Afgha­
nistan au plus tôt, autre­
ment vous perdriez tout 
crédit aux yeux des Iraniens 
(...). Mes compatriotes se 
demandent si fes sanglants 
affrontements de Gonbad-

Kabous, et les concentra­
tions de troupes ne visent 
pas en réalité à nous dis­
suader de nous porter au 
secours des rebelles af 
ghans». 

Concernant l'aide promise 
à la résistance afghane, Bani 
Sadr estime : «Nous devons 
d'abord distinguer les grou­
pes afghans liés aux Etats-
Unis et au Pakistan de ceux 
qui combattent vraiment 
pour l'indépendance de leur 
pays, ces derniers étant les 
seuls que nous souhaitons 
soutenir. La tâche n'est pas 
aisée et exige du temps». 

Selon Bani Sadr, une 
proposition iranienne â des­
t ination des E t a t s - U n i s . 

pourrait intervenir dans les 
48 heures, au sujet de la 
d é t e n t i o n des otages à 
l'ambassade U S de Téléran. 
Le préalable â la libération 
de ceux-ci pourrait être cir­
conscrit, selon le président 
do la République iranienne à 
une «reconnaissance du 
droit du peuple iranien 
d'obtenir l'extradition du 
Shah et la restitution de sa 
fortune». «Les Etats-Unis, a 
souligné Bani Sadr, n'ont 
toujours pas compris que 
l'occupation, par les étu­
diants, de l'ambassade 
américaine et mon élection 
constituent les deux faces 
de la même monnaie : ta 
volonté d'indépendance de 
notre peuple». 

Afghan is tan 

Nouvelles informations faisant état 
de la vigueur des combats 

Le régime de Kaboul s'ap­
prête à expulser tous les 
journalistes occidentaux en 
poste dans la capitale afgha­
ne. C'est ce qui ressort des 
propos tenus par les repré­
sentants de Babrak Karmal. 
à quatre journalistes occi­
dentaux, refoulés dimanche, 
dès leur arrivée à l'aéroport 
de Kaboul. Cette mesure vi­
se à imposer le black-out sur 
la situation en Afghanistan, 
et notamment SLr les diffi­
cultés que rencontrent les 
envah isseurs sov ié t iques . 
Ceux-ci continuent leur in­
tervention militaire à partir 
de la capitale : dimanche, 
selon les correspondants de 
presse, un intense trafic 
d'avions de transport et 

d 'hé l i coptè res sov ié t iques 
avait lieu sur l'aéroport, o ù 
des installations radar vien­
nent d 'ê t re spécialement 
aménagées pour supporter 
un tel trafic, quelles que 
soient les conditions atmos­
phériques. 

Selon «l'Alliance islamique 
pour la libération de l'Af­
ghanistan», qui rassemble, 
depuis quelques jours, plu­
sieurs mouvements de la ré­
sistance afghane, les sovié­
tiques auraient subi d'impor­
tants revers au cours des 
derniers jours. Ainsi. « l 'A l ­
l iance is lamique» af f i rme 
que les trois quarts des for­
ces d'une colonne blindée 
soviétique, qui tentait de ral­
lier la ville afghane de Fai -

sabad, à partir de la frontiè­
re soviétique, ont dû re­
brousser chemin. Selon ces 
informations, sur 200 chars 
et autres véhicules blindés 
soviétiques, rentrés ainsi en 
Afghanistan, à proximité de 
la f ront ière pak is tana ise , 
plus de 150 auraient été 
repoussés ou détruits, au 
cours d'engagements qui se 
sont déroulés il y a environ 
une semaine. D'autre part, 
plus à l'Ouest, dans la pro­
vince du Badaghsan, une 
vingtaine de chars auraient 
été détruits et leurs occu­
pants tués, au cours d'une 
attaque menée contre une 
colonne blindée soviétique, 
près de la localité de Keshin. 
Selon l'un des fondateurs de 

«l'Alliance islamique», Ekma-
tyar, le comportement des 
troupes soviétiques se modi­
fierait avec los revers ainsi 
subis : «Les soldats russes, 
vient-il de déclarer, qui ten­
taient au début de se con­
cilier la populabbn, voyant 
qu'ils n'y parvenaient pas, 
sont devenus plus brutaux 
et se livrent à des exactions 
et des destructions». T o u ­
jours selon les mêmes sour­
ces, les soldats originaires 
des Républiques musulma­
nes de l ' U R S S , qui com­
posaient une part importan­
te des contingents soviéti­
ques qui occupent l'Afgha­
nistan, seraient en train d'ê­
tre remplacés par des russes 
d'Europe. 

Umjr (Turquie) : 
LES OUVRIERS EN GREVE AFFRONTENT 
LA POLICE 

Le complexe agro-industriel de Tarish emploie 
12 000 travailleurs. Après une semaine de grève menée 
par les ouvriers, la direction a annoncé le licenciement 
collectif de tous les ouvriers. Dès l'annonce des licen­
ciements, dans les usines de la région, ce sont alors 
100 000 travailleurs qui se mettent en grève. L a police 
et la gendarmerie interviennent. La population descend 
dans la rue apporter son soutien aux grévistes, des barri­
cades se dressent. La police charge et tire des coups de 
feu. Les affrontements durent deux heures. 

Cinq cents personnes sont arrêtées et parquées dans 
un stade. Il y a au moins 40 blessés dont deux par halles, 
un enfant de six ans et une femme. 

Ce mardi, les commerces de la vil le d'Izmir sont fer­
més en signe de solidarité avec les travailleurs de Tarish 
et les étudiants de l'université boycottent les cours. Des 
manifestations de solidarité s'expriment également dans 
différents endroits, tel à Ankara : ouvriers du gaz et de 
l'électricité, les chauffeurs de bus qui ont cessé le travail 
pendant deux heures. Des affrontements avec la police 
ont eu lieu également à l'université technique d'Ankara 
où 3 0 étudiants ont été blessés. 

BOYCOTT DE LA RFA AUX JEUX 
DE MOSCOU ? 

A u sein du gouvernement ouest-allemand les prises 
de position sont de plus en plus catégoriques contre la 
participation aux Jeux de Moscou. C'est le cas du minis-

^ tre de la Défense,. Apel , du ministre des Affaires étran­
gères. Genscher. Plus significative est l'attitude de Willi 
Weyer, puisqu'il est président de la Fédération sportive 
ouest-allemande et membre du Comité olympique c!e la 
R F A . Il considère qu'il ejt impossible d'ignorer les argu­
ments d'ordre politique. Selon lu i . les Jeux incarnent 
" l'esprit de paix » , ils ne sauraient donc se dérouler 
en U R S S . 

CINQ MILLIONS DE TCHÉCOSLOVAQUES 
POURRONT VOIR LA RECONSTITUTION DU 
PROCES DE PRAGUE 

Dans la soirée du mercredi 13 février, les chaines 
de télévision ouest-allemande et autrichienne diffuse­
ront la reconstitution du procès qui a eu lieu à Pragu? 
les 2 2 et 23 octobre derniers. Mais ce qui est surtout 
à signaler, c'est que cinq millions de Tchécoslovaques 
peuvent capter ces chaines de télévision, n'en déplaisr 
à la clique révisionniste au pouvoir ! 

Ce procès truqué était intenté à six membres du 
« Comité de défense de personnes injustement poursui­
vies » ( le VONS) qui . depuis novembre, est affilié à la 
Fédération internationale des droits de l'homme. Les 
parents des condamnés avaient reconstitué en commun 
les faits. 1 raduit en français, le texte avait été présenté la 
19 décembre à ta Cartoucherie de Vincennes. Il a été re­
constitué à Munich, pour l'émission de télévision du 13. 
Une action se prépare aussi aux Pays-Bas et en Autr i ­
che. Les 15 et 16 février, en Avignon, c'est Gérard 
Gelas qui monte également une reconstitution. 

MANIFESTATION CONTRE LES «TRUANDS 
DU PATRONAT» A VEDENE. 

De nombreux travailleurs ont protesté énergiquement 
contre l'attentat dont a été victime un travailleur immigré 
en grève avec ses camarades à l'usine Triga de Vedéne dans 
le Vaucluse. L a balle, tirée d'une voiture qui s'était appro­
chée tous feux éteints du piquet de grève, s'est logée près 
d'un rein de Mohamed Dahmani, après lui avoir traversé le 
foie. A l'hôpital d'Avignon où il se trouve, les médecins 
ont estimé que ses jours ne sont pas en danger, sans toute­
fois avoir été encore en mesure de lui extraire la balle. 

Pour l'instant, tes tireurs courent toujours. Lundi , une 
manifestation regroupait près d'un millier de personnes 
devant les grilles de l'usine Triga. 1 

D'autre part, la grève a pris f in. L a direction a accepté 
d'intégrer les primes dans le salaire des travailleurs. Dans ces 
conditions, les grévistes ont décidé d'arrêter leur mouve­
ment, considérant avoir obtenu satisfaction à leur revendi­
cation. 

Morhange 
ou 
le temps qui passe... 

Selon que vous serez 
puissant ou misérable... 
Sept ans de préparation 
pour en arriver là : lo 
procès du talc Morhange 
se concluait (provisoire­
ment) lundi par une série 
de condamnations que 
presque tous les com­
mentateurs estiment « sé­
vères » . Pensez donc : de 
13 à 2 0 mois de prison 
pour quatre dirigeants de 
société, Hubert Flahant, 
directeur de la société 
Givaudan, reconnu cou­
pable d'avoir •• diffusé 
des informations incom­
plètes, tronquées ou péri­
mées sur les dangers du 
produit » 41'hexachloro-
phène - NUI H i est con­
damné à 18 mois avec 
sursis. Paul Berry , le P D G 
de la société Morhange 
ramasse 13 mois toujours 
avec sursis pour ne pas 
avoir contrôlé le talc 
qu' i l vendait. Quant à 
Maillard et Brunet, deux 
dirigeants de la S E T I C O , 
entreprise de condition­
nement o ù le mélange 
s'est fait entre le talc 
et le G I I (hexachloro-
phène), ils écopent de 
2 0 mois encore avec sur­
sis. E n outre, les coupa­
bles se partageront les 
frais, indemnités et dom­
mages-intérêts pour une 
somme globale d'un peu 
plus de 600 000 francs. 

V o i l à ! Les juges du 
tribunal correctionnel de 
Pontoise ne se sont pas 
laissé attendrir. Le glaive 
de la justice est tombé, 
le juste châtiment a frap­
pé les coupables. Notez 
que ceux-ci avaient la 
possibilité de faire appel 
de ce verdict « extrême­
ment sévère » comme le 
soulignait la plupart des 
journaux de mardi matin. 
C'est d'ailleurs ce qu'ils 
ont immédiatement fait , 
sans attendre un seul 
jour. Le jugement' n'est 
donc pas prêt d'être 
appliqué. Faudrat - i l en­
core sept ans d'attente ? 

S ' i l ne s'agissait d'un 
drame atroce, on pour­
rait poursuivre longue­
ment — Il y aurait matiè­
re — le commentaire sar-
castique à propos de cet­
te procédure dérisoire, de 

ce jugement révoltant, 
sans commune mesure 
avec les faits incriminés. 
Sept ans. ça laisse le 

temps d'adoucir les bles­
sures, commencer à 
refermer les plaies les 
plus vives. Le procès de 
lundi, c'était la clôture 
d'une longue bataille 
d'experts ; on y parlait 
surtout technique. Les 
3 3 bébés assassinés par le 
G I I , les 145autres restés 
plus ou moins handicapés 
à vie. Tout cela, c'est 
bien malheureux, mais 
c'est loin... 

Pendant ce temps, les 
intoxiqueurs poursui­
vent tranquillement leur 
besogne. Pourquoi s'en 
priveraient-ils puisqu'on 
les laisse faire. La société 
Givaudan s'est retrouvée 
entre autres, impliquée 
dans l'affaire de Seveso 
en Italie pour ne prendre 
que cet exemple bien 
connu. Ainsi va « la jus­
tice » dans la doulce 
France. 

Pourquoi s'acharner à 
vouloir poursuivre une 
malsaine vengeance... 
après tant d'années... Sé­
vère ? le jugement du 
tribunal correctionnel de 
Pontoise ? Oui , pour les 
victimes. Encore, leur a-
t - i l cette fois été épargné 
le coup de «c la fatalité» ? 

V o i l à , Givaudan, Mor­
hange, Sético et les au­
tres : vous pouvez recom­
mencer ; ou continuer 
tranquillement. Cette so­
ciété est faite pour vous, 
pour vos profits. El le 
protège vos crimes. 

C'est aussi pour qu' i l 
n'y ait plus de talc 
Morhange, de Seveso que 
nous luttons. 

Gérard P R I V A T 

A T T E N T I O N 

N O U V E A U 
C O M P T E B A N C A I R E 

Tous les chèques 
doivent être libellés a ins i ; 

A U J O U R D ' H U I P R E S S E 
Société Générale 

200 208 66 

Attention : les chèques ne doivent plus être 
libellés « Quotidien du Peuple » . 
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politique 

Présidentielles : 
P isani est pour Rocard , 
Guéna est contre Chi rac 
et Jobert est pour Jobert 

Chaque fin de semaine amène son inévitable moisson 
de prises de position sur les présidentielles de 1981. Di 
manche dernier, au Club de l.i Presse, d'Europe J, c'esl 
Pisani, ancien ministre de De Gaulle, devenu membre 
du PS , qui a fait connaître son choix : le meilleur can­
didat socialiste, c'est Rocard « parce que l'analyse 
qu'il fait de l'économie du monde est la meilleure ( . . . ) . 
parce qu' i l a un langage qui convient aux exigences 
des générations montantes, et parce que j 'a i l'extraor­
dinaire chance de travailler avec lui » . A droite, c'est 
Guena qui, dans une interview à l'Express, a donné 
son sentiment ; « Je doute qu'un second candidat issu 
de la majo'ité puisse obtenir un nombre de voix si­
gnificatif face au président sortant » . E n clair, l'ancien 
secrétaire général du RPR n'est pas favorable à une 
candidature Chirac. D'autres candidats s'installent sur 
la ligne de départ. C'est le cas de Jobert, qui a fait ses 
confidences dans un diner-débat à Mennecy (Essonne! : 
« en état de me présenter, je n'aurai pas de diff iculté 
à trouver des parrains. Cela a d'ailleurs toujours été 
notre finalité » . Enf in , le R U C (Rassemblement des 
usagers des services publics et des contribuables) a 
décidé de piésenter un candidat ; lors des assises du 
mouvement, l'unanimité s'est faite sur Fouquet. secré 
taire général. 

Ba r r e souhaite 
que l ' E C U européen 
puisse faire pièce au dollar 

L a (courtel visite que vient d'effectuer Barie aux 
Etats-Unis n'était peut être pas aussi « privée » qu' i l 
n'a été dit . Dans les trois confé<ences qu'il a prononcé, 
notre « meilleur économiste » a développé quelques 
thèmes qui pourraient donner lieu à des initiatives fran­
çaises dans les prochains moi3, et notamment lors du 
sommet des pays industrialisés, qui doit se dérouler à 
Venise en mai prochain. 

La principale de ces initiatives concernera le système 
monétaire international, dont le dérèglement est, selon 
Barre, la cause principale de l'inflation, avant même les 
hausses du pétrole. A l'occasion du sommet de Venise, 
la Fiance pourrait proposer diverses mesures allant dans 
le sens d'une plus grande coopération entre banques 
centrales et d'un lenforcement du Fond Monétaire Inter­
national { F M I ) . Mais, surtout, la France voudrait que 
l 'ECU européen soit « mis à la disposition » d'autres 
pays. L'objectil final étant que l 'ECU européen soit en 
mesure de laire pièce au dollar dans le système moné 
taire international 

SOLIDARITE 
HALTE à la REPRESSION 

16 février 20 h 30 
bourse du travail 

montreuil 

Achetez tous les jours, 

dans le même kiosque, 

le Quotidien du Peuple 

Pour avoir exigé 
les libertés démocratiques 
pour les soldats 
du contingent, 
36 personnes inculpées 
Le premier procès aura lieu mercredi, à Dijon 

E n plusiours fois, et d'a­
bord ce mercredi 13 février 
et le vendredi 22 février, 
40 militants de Chambéry 
vont être jugés pour « in ­
citation de militaires à la dé­
sobéissance » . Deux tribu­
naux, ceux de Dijon et de 
Chambéry, sont même mis 
è contribution pour ces 
procès assez exceptionnels. 

L'affaire vient de loin, 
et illustre bien la réalité 
du pouvoir giscardien. De­
puis plusieurs années, les mi­
litants du P S U distribuaient 
régulièrement des t iactsaux 
appelés du 13e bataillon de 
chasseurs alpins (13e B C A ) . 
Ils distribuaient aussi, sans 
être inquiétés, le journal du 
comité de soldats, « Le Cha-
seur à lapins ». 

Relativement indifférents 
à cette action, le pouvoir 
réagit une première fois en 
avril 1977. quand deux dis­
tributeurs fuient interpellés. 
Plus d'un an après, un des 
principaux animateurs du 

P S U , Jean Bérard, est inter­
pellé â l'issue d'une dif­
fusion, et aussitôt inculpé 
d'ir incitation de militaires à 
la désobéissance, diffama­
tion envers un chef de corps 
et diffusion de bulletins sans 
mention de l'imprimeur ». 
L a réaction est immédiate : 
à l'appel du PSU , de la L i ­
gue des Droits de l'homme, 
du PCML et de personnali­
tés, une quarantaine de per­
sonnes reprennent les dif­
fusions, en le faisant savoir 
largement. Elles sont aussi­
tôt arrêtées, et 36 d'entre 
elles, dont trois militants du 
P C M L , sont à leur tour in­
culpées. L a volonté répres­
sive du ministre Bourges 
I c'est sur sa demande direc­
te qu'ont eu lieu les inculpa­
tions) va cependant être 
mise en échec par l'ampleur 
de la riposte. 

Une soixantaine de pet-
sonnes se déclarent à leur 
tour solidaires des inculpés, 
et se mettent à diffuser les 
fameux bulletins incriminés. 

Elles vont même jusqu'à 
prévenir régulièrement la 
police des lieux et heures 
de distribution. Mais la 
police n'est plus là pour 
constater le « d é l i t » . Une 
quarantaine d'inculpations, 
c'est beaucoup, mais une 
centaine, ce serait inévita­
blement donner une audien­
ce nationale à l'affaire, et 
ça. le pouvoir ne le veut pas. 
C'est d'ailleurs pour cela 
qu' i l a préféré éviter que 
l'affaire ne soit prise en 
main par la Cour de Sûre­
té de l'État. 

A la veille du procès, 
la situation est ainsi des 
plus paradoxales 36 
personnes sont inculpées, 
mais une soixantaine d'au­
tres commetent lo même 
« d é l i t » , en en amplifiant 
même l'audience, sans 
qu'elles soient inquiétées ! 
De toute évidence, l'affaire 
a placé le pouvoir dans une 
singulière contradiction : to 

lérer la distribution aux ap­
pelés du bulletin du comité 
de soldats, c'eût été créer 
un précédent. Mais aller jus­
qu'au bout, c'est-à-dire 
inculper une centaine de 
personne, c'eût été donner 
une importance trop grande 
à l'affaire, dans un moment 
où le pouvoir cherche à dé­
montrer que tout va bien 
dans l'armée, et que les 
l problèmes » apparus en 
1975 sont résolus. 

Restent les faits. Et les 
faits, ce sont que 36 person­
nes vont être jugées, pour 
avoir réclamé la liberté d'ex­
pression, la liberté de réu­
nion, la liberté d'informa­
tion, et la liberté de publi­
cation pour les soldats. Pour 
exiger la relaxe de tous les 
inculpés, des pétitions de 
soutien circulent è Cham­
béry et des manifestations 
auront lieu dovant les tr i ­
bunaux lors des procès suc­
cessifs. 

PS -PCF : affrontements 
sur le front de la presse 

L'affrontement entre PS 
et PCF touche aujourd'hui 
tous les secteurs de la vie 
politique et la presse n'en 
est bien sûr pas exempte. 
Ainsi , pour spécifier la cam­
pagne nationale de la direc­
tion du P C F , les responsa­
bles locaux de ce parti s'en 
prennent-ils, et avec quelle 
virulence, aux journaux sus­
pectés de « social-démocra­
tie » . 

A Lyon et dans sa région, 
c'est Le Progrès qui devient 
la cible privilégiée des diri­
geants du PCF . On sait que 
Le Progrès sous l'inpulsion 
de son nouveau PDG Jean-
Charles Lignel. a résolument 
changé d'orientation politi­
que dans les derniers mois, 
à tel point que son ancien 
associé. Le Daupbiné Libé­
ré, tente régulièrement de 
lui affubler le vocable de 
j o u r n a l « g a u c h i s s a n t » , 
quand ce n'est pas carré­
ment de journal «gauchis­
te» . 

Avec d'autres arguments, 
le PCF aussi fait du Progrès 
sa cible principale. Profitant 
des révélations faites par Le 
Progrès sur «l'affaire Mail­
let » , cet entrepreneur qui 
aurait travaillé à coup de 
pots-de-vin avec certaines 
municipalités PCF , l'associa­
t ion départementale du 

Rhône des élus PCF vient 
de faire distribuer un tract 
o ù l'on peut lire : «Bien que 
pris en flagrant délit de 
mensonge. Le Progrès pour­
suit son entreprise politique 
contre les élus communis­
tes. Seul quotidien régional 
à agir de la sorte. Le Pro­
grès s'enfonce dans une 
campagne haineuse d'anti­
communisme...» Ainsi donc, 
et pour les besoins de sa 
polémique, la direction ré­
gionale du PCF en vient à 
dédouaner les autres jour­
naux locaux : Le Dauphiné 
Libéré, ou le très giscardien 
Journal Rhône-Alpes de A-
mouroux se voient discer­
ner, a contrario, un brevet 
d ' h o n n ê t e t é . . . Cette très 
curieuse attitude du PCF 
s'explique par une autre rai­
son : privés de journal local 
depuis la disparit ion de 
l'éphémère Point du Jour, 
de nombreux militants du 
PCF so sont reportés sur le 
nouveau Progrès dont ils ju ­
gent le contenu, malgré 
tout, plus conect que celui 
du Dauphiné Libéré, par 
exemple. 

La réaction du PCF s'ex­
plique donc aussi par la né­
cessité d'éviter que trop de 
cos adhérents n'en viennent 
à lire Le Progrès, et ne 
soinnt «contaminesB 

L'OFFENSIVE DU MATIN 
DANS LE NORD 

Dans le Nord, la situation 
est différente, mais les pré­
occupations sont les mê­
mes. Liberté, le quotidien 
régional du PCF , vient de 
déclencher une très vigou­
reuse offensive contre ce 
qui n'est encore qu'un pro­
jet, celui d'une édition ré­
gionale du Matin. Depuis 
plusieurs mois déjà, Perdriel 
envisage en effet de lancer 
un Matin du Nord, tiré à 
50 000 exemplaires, et dont 
10 des 40 pages seraient 
consacrées exclusivement è 
la région Nord-pas-de-Ca-
lais. Prévu initialement en 
février, la sortie de ce Metin 
du Nord pourrait se faire en 
mars ou avril, après que 
Perdriel eut réglé quelques 
prob lèmes de trésorer ie 
(augmentation du cepitall et 
d'imprimerie (peut-être un 
accord avec Hersant). L a 
motivations du journal offi* 
cieux des rocardiens sont 
simples. L'appétit vient en 
mangeant. 

Après un début laborieux, 
te Matin a nettement dis­
tancé L'Humanité dans ses 
ventes depuis septembre 
1979. (83 000 exemplaires 
quotidiens, contre 76 000 à 

L'Humanité). Du coup, Per­
driel se sent maintenant de 
taille à aller chasser sur les 
terres régionales du P C F . 
Dans Liberté, Roger Delbar-
re, rédacteur en chef, n'y va 
pas par quatre chemins pour 
contrecarrer l'offensive : «Le 
Matin du Nord est un or­
gane de liquidation, au nom 
des intérêts capitalistes des 
grandes industries de notre 
région», le tout «derrière de 
grandes déclarations de 
gauche». 

Les impératifs commer­
ciaux ne sont bien sûr pas 
étrangers à cette offensive : 
l'apparition d'un nouveau 
quotidien régional se situant 
à gauche provoquera inévi­
tablement une baisse dans 
les ventes de Liberté, qui 
sont déjà en régrossion. 

Mais l'essentiel n'est pas 
là. En s'en prenant au Pro­
grès, ou au Matin du Nord, 
le PCF prolonge simplement 
une opération politique en­
gagée depuis un moment 
déjà : celle qui consiste à 
tenter de développer chez ses 
militants la «vigi lance» face 
à tout ce qui est écrit en 
dehors de la presse du PCF . 

N.D. 
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luttes o u v r i è r e s 

CFDT Rhône Alpes : 
«Unité d'action, oui... 
mais sans complaisance » ! 

L a région Rhône Alpes C F D T vient de tenir une impor 
tente conférence de presse destinée A préciser, après les 
Conseils nationaux et régionaux de la C F D T , son orienta 
tion pour l'action, ses positions quant A l'unité syndicale 
et è la situation internationale, dans le contexte de l 'inva 

sion de l'Afghanistan. A cette occasion, les responsables 
d'une des principales régions C F D T ont pu réaffirmer leur 
volonté d u agir et débattra » ; « agir avec la volonté d'a­
boutir » . « rechercher l'unité d'action avec la CGT » , * me 
ner des débats sincères et loyaux » . o sans complaisance t. . . 

Sachant que l'interven­
tion de l 'URSS en Algha 
mstsn et l'application de 
l'accoirl inteiconfédéral de 
septembre 1979 créent des 
tensions dans le mouvement 
syndical, cette prise de po 
sition de Rhône-Alpes 
C F D T était attendue. Cer 
tains militants des dépar­
tements du Rhône ou de 
l'Isère par exemple, .ém­
ulaient visiblement gênes 
jusque là : déçus et per 
plexes devant l'attitude de 
la C G T dans la pratique 
d'unité d'action, condam­
nant en général l'agression 
soviétique en Afghanistan, 
ils n'osaient prendie posi 
tion ( « de peur de hurler 
avec les loups. Carter et 
Giscard oi et se réfugiaient 
patfois dans l'évacuation des 
débats politiques. La claire 
prise de position confédé­
rale la guerre è la guerre • 
d'Edmond Maire, notam-
men i l troublait même cer­
tains syndicalistes, gênés de 
se sentir « pour une fois 
d'accord avec Edmond » , 
lorsqu'ils l'avaient combattu 
à Brest... 

D E S B A S E S S Û L I D E S 
POUR A V A N C E R 

L'Union Régionale C F D T 
a MI aller au devant des 
interrogations et s'est ef­
forcée de dissiper toute 
tVquivoque, en ramenant net­

tement les discussions sur 
le domaine de l'action et 
des responsabilités syndica­
les dans la période 

Pour l'UR Rhône Alpes 
- 'es préoccupations essen 
trèfles sont te recherche 
de propositions d'action 
pour mobiliser les travail­
leurs et arracher des ré­
sultats sans plus tarder t , 
mais ce sont aussi • les 
mencaces pour la paix, 
pour le droit des peu 
pies è disposer d'eux mé 
mes et pour les libertés ». 
Dans ces conditions « agir 
et débattre ne vont pas 
l'un sans l'aube ». 

A u plan international, 
la C F D T veut appeler un 
chat un chat, et le coup 
de Kaboul une agression. 
I l y a là un réel sujet de 
divergence avec la CGT 
et le P C F . « Notre vo­
lonté unitaire ne peut pas 
nous conduire è nous taire 
sur l'impérialisme de 
l'UftSS m sur l'alignement 
du PCF. Nous ne pouvons 
pas non plus ne pas ex­
prime! notre déception de 
vant la position de la 
CGT. Nous savons aussi 
que cette position déçoit 
des adhérents et des mi­
litants de la CGT. (...) 
La CFDT Rhône Alpes ne 
/ouera pas le /eu ma/sain 
de la complaisance ». Pour 
elle, ce qui compte c'est 
que « les travailleurs ont 

besoin de vérité et de 
débats ». Mais, cela ne con­
duit nullement la C F D T 
à mêler sa voix •< i ceux 
qui sont muets lorsqu'il 
s'agit des interventions ame 
niâmes ou françaises ». 
Ayant nettement condamné 
les expéditions de Giscard 
en Afrique, les mterven 
tions des U S A au Vietnam 
et en Améfique latine, il 
n'y a pas lieu d'être < muets 
sur Kaboul » l 

R E L A N C E D E L 'ACT ION 

D'autant plus que cela ne 
signifie nullement iecher 
chei la mpture avec la C G f , 
elle-même traveisée par 
cette affaire. Bien au con­
traire, c'est un appel è 
l'unité pour un t travail sur 
le terrain et la rigueur de 
ce travail syndical » qu'a 
lancé l'UR C F D T Pour 
elle, il y a urgence à i tra­
duira en lévsndications con­
crètes adaptées A l'entie 
prise » les giandes lignes 
de l'accord de septembre 
1979. toujours valide 

Rappelant que le der­
nier trimestre 1979 a té­
moigné, notamment avec 
Merlin Gér in et Maviloi, 
de cette validité et de son 
util ité dans l'action, la 
C F D T Rhône-Alpes a souli­
gné qu ' « aujourd'hui pour 
vaincre les résistances d'un 
patronat sûr de lui et 

dominateur, il faut dépasser 
les rivalités {entre organisa­
tions, antre structures pro­
fessionnelles et interprof es 
sionnelles, entre corpora 
tions) et faire converger 
nos efforts et nos prati 
ques s . 

Concluant sur la relance 
de l'action. l'UR proposait 
des mobilisations piioritai 
res sur les bas salaires et 
le S M I C 6 2 700 F (base 
avril 19791. les 35 heu. es 
pour la création d'emploi, 
les droits des tiavailleurs et 
des syndicats, les garni-
t ie i collectives pour les 
hors statuts. 

La C F D T concluait alors 
sur les terrains de lute 
qu'elle entend discutai avec 
la CGT et les travailleurs . 
emploi menacé dans les 
branches (automobile) et les 
régions (Roanne, Saint E 
tienne. Ardéchel , action sur 
la ticket modérateur de la 
Sécunté sociale, mais aussi 
I V G . et nucléaire (pour 
l'arrêt des travaux, un débat 
public et une diversifica­
tion des ressources), car 
t il faut empêcher la ca­
tastrophe avant qu'elle se 
produise » . . . Un encouia 
gement donc à une relance 
de l'action là aussi, au 
moment où è Plogoff se 
développe la contestation 
populaire I 

Correspondant 

Après la rencontre CGT-CFDT du 29 janvier 

L a C F D T pour une 
«dynamique de l'unité d'action»? 

Vendredi 8 février, le bu 
-••..n national de la CFDT 
a fait le point dans une 
conférence de presse des 
travaux du dernier con 
seil national. Le bureau 
national a indiqué que ce 
conseil, tenu les 6 et 7 
février, a f confirme la 
politique d'action décidée 
par son 38e congrès et 
appelé ses oiganisations è 
poursuivre la mobilisation 
massive des travailleurs au­
tour des objectifs priori­
taires retenus dans l'accord 
d'umté d'action avec la 
CGT du 17 septembre 
1979 ». 

Ces objectifs prioritaires, 
la CFDT les rappelle 

- Le SMIC à 2 700 F et 
la revalorisation des salaires 
mini ma. 

- t a réduction du temps 
de travail vers les 35 h, en 
fixant une étape précise 
pour 1980 dans chaque sec­
teur. 

- Le droit d'expression 
des travailleurs. 

Elle y ajoute en outre, nia 
revalonsation des contrats 
collectifs», la question des 
hors-statuts qui sera discu 
tée dans un prochain conseil 
national, la bataille sur le 
ticket modérateur, et les re 
vendications des travailleurs 
surtout autour du 8 mars, 
tournée internationale des 
lemmes. 

Le bureau national est 
aussi revenu sur la rencontre 
CGT-CFDT du 29 janvier. Le 
désaccord des doux organi 
salions syndicales a porté 
selon le BN principalement, 
non sur les questions inter­
nat ionales , mais sur les 
'(objectifs et méthodes d'ac 
tion». Selon la délégation de 
la CFDT, «la CGT qui n'était 
pas en état de discuter des 
revendications, n'a pas vou­
lu aller au delà d'une dé­
claration de principe pour ce 
four-li», ce qui n'était pas le 
but do la CFDT. 

Ouant a ta mobilisation, la 
CFDT estime qu'elle "mar­
que le pas», dans la période 

actuelle, et cela pour quatre 
raisons : «Le période de /an 
vier qui n'est jamais très 
bonne, les blocages patro­
naux qui sont très forts, le 
désaccord CGT CFDT, et 
l'attitude du PCF qui pour­
suit ses attaques incessantes 
contre la CFDT et qui ne 
souhede pas que l'accord de 
septembre soit reconduit» 
Analyse qui conduit la CFDT 
a adopter un «ton offensif, 
déterminé et résolument uni­
taire», et une tactique pour 
«redonner conliance aux 
travailleurs de leur force et 

reconstruire l'espoir» : adap­
ter les objectifs prioritaires 
et passer â l'action pour 
obtenir des résultats. 

La direction confédérale 
de la CFDT veut mettre en 
place, par le biais des fédé­
rations, une «dynamique de 
l'action», qui serait aussi 
une «dynamique de l'unité 
d'action». Elle cite en exem­
ple l'action des fédérations 
CFDT et CGT de la chimie 
qui appelant le 4 mars pro­
chain 10 000 chimistes a 
Paris, pour la défense de la 
convention collective. 

Pour téléphoner au 
Quotidien d\t Peuple 

NOUVEAU NUMERO 
" 205-51-10 

Cacharel 
(St-Christol, Gard) : 
les ouvrières en grève 
contre les cadences 
infernales 

Enviion 80 % des ouvriers et ouvrières de l'entreprise 
de confection Cacharel è Saint-Christol lès Aies (Gant, 
vint actuellement en grève totale 

La grève dans cette usine qui compte 174 sais ies 
a commencé le 31 janvier. A son oiigine. deux e x i g e 
cas : la diminution des cadences de travail tiès rapides 
sur les postes de travail, ainsi qu'une augmentation des 
salaires. 

Précisions que le groupe Cacharel est spécialisi' 
dans le piflt à porter et comprend quatre entrepi wt 
dans ce même département du Gard : à Sommièu's 
Nîmes et Bességues ainsi que Saint-Christol. 

Saint Malo : des marins 
non payés 
depuis ÎO mois 

Depuis une douzaine de jours, un cargo de nat m 
nalité giecque est bloqué à quai dans la p o u breton «Ni 
Saint Malo. Depuis douze jours, les marins qui se trou 
vent è son bord, au nombre de dix-neuf, sont en grève 
D'oogines pakisiaise, somalienne. ceylanaise, ils exigerr 
un changement radical de leurs conditions de vie, de 
travail et de salaires. Depuis dix mois, ces marins n'ont 
en elfet presque pas été payés. Ils étaient è peine nour 
ris I ') et le peu de nourriture qu'il leur était attribué 
quotidiennement était const-tué pour l'essentiel dr 
pâtes et de ri*. Quant à leurs conditions de vie. signalons 

seulement que les douenes ou oateau étaient inutilisé 
blés, les lavabos éventiés. l'éleeti icité quasi inexistante, 
lai ampoules è bord étant pour l'essentiel yi.i » • •. 1 

Sans comptei l'odeur q i e devaieni lespner les ma 
r in i : celle de la viande avariée entieprosée dans les 
chambres froides du navire. 

Dovant la grève et le soutien qu'elle reçoit à Saint -
Malo, notamment de la paît des marins et dockers de 
cette ville, un représentant de l'armateui giec è qu> 
appartient le bateau vient de payer les aniérés des maiins 
grévistes, en tout une somme de 110 000 F 1 Reste les 
autres revendications. 

Etampes (Essonne) 
la Sonacotra 
en redemande 

Alors qu'une procédure est déjà engagée contre les 
résidents pour le début mars, que la Sonacotra n'a ja 
mais pu depuis trois ans obtenir ni saisie ni expulsion, 
« lors qu'une partie des résidents ont repris le paiement 
des loyers, la Sonacotra veut en finir avec ceux qui 
veulent une véritable négociation prenant en compte 
les revendications, en envoyant de nouvelles convoca 
tions au tribunal d'Evry pour le 15 février. Voi la Q U I 
prouve que la Sonacotra n'entend rien lâchei. que né­
gociation signifie pour elle la repiise des loyers sans 
contrepartie en faveur des résidents. Le comité de 
soutien et l'ensemble des organisations politiques et syn 
dicales qui le composent dénoncent les manœuvres 
de la Sonacotra et appellent à la solidarité. 
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V i c t i m e 
d'une 2e tentat ive d 'assass inat 

Mugabe, 
leader nationaliste 
du Zimbabwe, 
accuse le gouverneur 
britannique de partialité 

La nouvelle tentative d'as-
lassinit contre le dirigeant 
nationaliste du Zimbabwe. 
Mugabe, montre que l'au-
dienco populaire croissante 
de l'organisation qu'il diri­
ge, la Z A N U , lait peur à 
ses adversaires du régime 
raciste rhodésien qui n'hé-
uten» pas devant les crimes 
pour empêcher une victoire 
électorale de la Z A N U . 

Malgré ce nouvel atten­
tat Ile deuxième en quin­
ze iours depuis le retour 
triomphal de Mugabe en 
Rhodésie après cinq années 
d'exil) , le gouverneur bri­
tannique. Lord Soames. 
chargé de faire respecter le 
cessez-le-feu. continue de 
s'en prendre è la Z A N U . 
qu' i l accuse, malgré les preu­
ves contraires qu'elle appor­
te, de violer le cessez-le-
feu. C'est ainsi qu'il a exclu 
de la campagne électorale 
l'un des candidats de la 
Z A N U et qu'il s'est arrogé 
le droit d'interdire certains 
meetings électoraux ou 
même un parti. 

Alors que cette mesure 
sélective viserait surtout la 
Z A N U , le gouverneur bri­
tannique ne prend aucune 
mesure pour assurer la sécu­
rité de Mugabe et de répri 
mer les auteurs des attentats 
qui se succèdent contre le 
leader de la Z A N U . 

A u cours d'un meeting 
rassemblant 30 000 per­
sonnes, Mugabe a sévère 
mont crit iqué l'attitude par­
tiale de Lord Soames. Ré­
pondant aux observateurs 
britanniques qui accusent la 
Z A N U d'être responsable 
ries violations du cessez-le-
feu, Mugabe a dit : * Ceux-
ci travaillent é partir des 
rapports communiqués par 

le quartier général de l'ar­
mée rhodèsienne. notre en­
nemie. Nous leur deman­
dons d'aller enquêter eux-
mêmes à travers le pays (...) 
Nous ne sommas pas par­
faits, mais si vous deman­
de/ aux gens : qui sont les 
intimidateurs. Us vous 
diront : les auxiliaires ». la -
gents de l'évêque Muzorewa. 
au servies des racistes rho-
désiens - N D L R l 

OUI V I O L E L E 
C E S S E Z - L E - F E U ? 

Mugabe a accusé le g ou 
verneur britannique d'avoir 
violé l'accord de cessez-le-
feu : en ayant autorisé des 
troupes d'Afrique du Sud 
a stationner en Rhodésie. en 
ayant laissé l'armée raciste 
rhodèsienne et les • auxi­
liaires o se redôployer hors 
de leurs hases et en ayant 
laissé faire un bombarde­
ment aérien prés d'un camp 
de rassemblement de guéril­
leros noirs. 

Mugabe a également dé­
claré . * Si le gouverneur in­
terdit la ZANU. ceV/e-c. 
s'estimera dégagée des Ac 
cords signés à Londres et ne 
pourra pas continuer à gar­
der ses guérilleros dans les 
camps de rassemblement 
(.../. S'il nous bannit, on re 
tourne au point de départ. 
Il doit choisir entre la paix 
et la guerre, mais s'il veut 
la guerre, nous n'aurons pas 
le choix ». 

Mugabe estime également 
que Lord Soames n'est pas 
neutre : n II a son propre 
cheval dans les élections. Il 
voudrait que l'évêque Muzo­
rewa ou un autre l'emporte, 
mais pas nous ». 

Claude L I R I A 

Jeux olympiques de Moscou 

Le grand nettoyage 
Tandis que s'ouvrent les Jeux Olympiques d'hiver de 

Lake Placid. aux USA, le No 5 de l'Epique, réalisé par le 
COBOM (Comité pour la Boycott des Olympiades de 
Moscou) est paru. 

Des articles font le point de la répression qui frappe la 
classe ouvrière, les peuples des différentes nationalités et 
les milieux de l'opposition soviétique. D'autres traitent des 
Jeux Olymfques de 1936 è Berlin dans l'Allemagne nazie. 
On peut lire aussi plusieurs informations dénonçant la ré­
pression aux USA. contre les Noirs et les Indiens en parti 

culier. 
Sous le titre Moscou . Jeux asilaires Lake Placid •/eux 

pénitentiaires, l'épique écrit : t Delà même façon que nous 
appelons au boycott des Jeux Olympiques de Moscou, 
nous appelons également au boycott des Jeux d'hiver da 
Lake Placid». 

Nous publions ci dessous de larges extraits d'un article 
da t'Êptqua qui rappelle quelques mesures prises par les au­
torités d'Union soviétique pour nettoyer Moscou avant les 
Jeux. 

L'EPIQUE I3.F. 
x g i i H U ' n i - m i » n i m f i n u i 

••s 
• 1 1 . » 

I I . ' I I - M ' R I i Mn 

>' MI. - n u i -*m. » • • * • *t 

f Moscou compte envi­
ron 8 , 5 millio.*s d'habitants. 
Pour avoir le droit d'y vi­
vre, il faut l'indispensable 
« p r o p i s k a » , le permis de 
séjour et de logement dans 
la capitale. E n plus, chaque 
jour, deux millions de Sovié­
tiques supplémentaires y 
viennent de province prin­
cipalement pour y faire des 
achats, car dans la situa­
tion de pénurie que con­
naît le pays, la capitale, 
bien que mal approvision­
née, fait encore figure de pa­
radis pour les provinciaux. 

Les autorités ont décidé 
de nettoyer la ville pour la 
durée des Jeux : réduire sa 
population au maximum et 
empêcher la migration des 
provinciaux. 

Les raisons : d'abord évi­
ter les problèmes d'appro 
visionnement dans la capi­
tale... éviter les queues de­
vant les magasins qui pour­
raient donner une très fâ­
cheuse image de marque 
aux touristes. I l s'agit ensui­
te de résoudre les problè­
mes d'hébergement des 
500 000 personnes qui se 
trouveront chaque jour en 
même temps dans la capi­
tale. E t il s'agit aussi d'as­
surer la bonne marche des 

Conférence de Genève sur le désarmement 

Condamnation de l'invasion 
russe de l'Afghanistan 

C'est le 5 janvier que 
s'est ouvert, à Genève, la 
session de 1980 sur le dé-
Sii -mement . Dès le premier 
lour, un bon nombre de pays 
ont condamné l'invasion ar 
mée de l 'URSS en Afgha 
n .tan Face à cette con­
damnation, le délégué so 
v'/-tique n'a pas dit un 
mot sur la situation pré­
sente en Alghantstan. Dans 
K i t intervention, il a con­
tinué è répéter ses re­
frains soporifiques sur c la 
détente • et a le désarme­
ment » . 

Le chef de la délégation 
chinoise, Zhang Wenjin, 
vice-ministre des Affaires 
étrangères, a qualifié ce qui 
est appelé la première dé­
cennie du désarmement 
• accélération de l'expan­
sion des armes.», car, 
dit elle « ne s'est soldée par 

i résultat satisfaisant 
'es peuples des diffé 

lys. Au contraint. 
< de l'armement 

et la production et le dé­
veloppement d'armes n'ont 
cessé de s'intensifier dans 
les superpuissances ». 

E t è propos de l ' U R S S : 
• Cette supeipuissance a 
formulé des propositions 
prétendument nouvelles à 
ce sujet au moins une fois 
par an. mais en même 
temps elle faisait è cha 
que fois un pas de plus 
dans la voie de l'expan 
sion des armes ». 

M a ajouté : o De nom­
breux pays non alignés ont 
énergiquemen t demandé 
que soit élaboré un pro­
gramme global de désar­
mement contenant des prin­
cipes et des mesures con­
crètes. Nous sommes favo­
rables à la discussion de 
ce problème dans ce comi­
té. Un tel programme doit 
traduire pleinement les posi 
fions raisonnables de tous 
les pays et faciliter les 
efforts futurs pour réaliser 
un désarmement authenti­

que. 
Nous sommes d'avis que 

l'interdiction complète et 
la destruction totale des 
armes nucléaires sont es­
sentielles pour éliminer la 
guerre nucléaire et la me­
nace nucléaire f...). L'ar­
rêt des essais nucléaires ne 
peut à lui seul restreindre 
l'expansion des armes nu 
c/éaires des superpuissances, 
ni réduire leurs arsenaux 
nucléaires. C'est pourquoi, 
cette mesura ne pourra à 
elle seule entraîner le dé­
sarmement nucléaire. 

(...) Il ne faut pas né 
g/iger la réduction des ar 
mes conventionnelles, d 
cause de la menace réelle 
d'une guerre convention 
ne/le... le moyen approprié 
est d'accorder une impor­
tance égale au désarme 
ment conventionnel at au 
désarmement nucléaire et 
les deux doivent se pour­
suivre con/ointernent. C'est 
la notre position t. 

transports. Bien entendu, le 
danger de contamination 
idéologique de la population 
n'est pas absent des moti­
vations des autorités. (. . .) 

L a question que se 
posent les Moscovites est au­
jourd'hui : qui pourra rési­
der a Moscou pendant les 
Jeux , voire qui pourra y pé­
nétrer ? 

Tous les parents sont 
donc invités à envoyer leurs 
enfants en colonie de vacan 
ces ou chez des parents 
de province. Oe même, tes 
adolescents sont invités à 
prendre des vacances pro 
longées. 

Pour les étudiants, que 
l'on considère comme les 
plus vulnérables à la conta­

mination occidentale, ce 
sera encore plus simple : 
tous los établissements d'en­
seignement supérieur ferme­
ront leurs portes un mois 
plus tAt que d'habitude. 
De plus, des voyages touns 
tiques è des tarifs tout à 
fait avantageux leur seront 
proposés, au bord de la 
mer Noire, loin de la conta­
mination. 

Toutes les administra­
tions qui ne sont pas direc­
tement concernées par les 
Jeux seront mises en veil­
leuse. Inutile de préciser 
que l'écrasante majorité des 
bons de vacances distribués 
par los syndicats seront mis 
du 15 juillet au 15 août 
è la disposition des habi­
tants de Moscou et des 
autres villes olympiques. (Le 
Monde 13-12-1979) . 

De plus, la police a com­
mencé è faire la chasse 
à tous ceux qui sont à 
Moscou en résidence illé­
gale. Les directeurs des usi 
nés et entreprises moscovi­
tes ont par ailleurs été priés 
de dresser pour le 1er 

avril la liste « des ivrognes, 
des psychotiques, des tur­
bulents et des juifs qui ont 
demandé à émigrer», pour 
qu'on puisse en nettoyer 
les villes. Précisons que la 
catégorie des psychotiques 
comprend non seulement 
d'anciens malades mentaux, 
mais aussi ceux que les 
autorités considèrent com­
me peu s û r s » . (Le Monde 
du 6-01-1980) . 

A moins de disposer d'un 
ordre de mission Komandi 
rovka) ou d'un bon de 
voyage (Poutiovka), accom­
pagné d'un billet pour une 
manifestation sportive, M 
sera impossible à un Sovié­
tique de province de venir 
à Moscou. Ces bons de vo­
yage ainsi que los placos 
sur les stades seront déli­
vrés par des syndicats à 
300 000 Soviétiques triés 
sur le volet. 

Moscou, ville propre. • 

L'affiche officielle des Jeux de Moscou, dans une rue de 
Kaboul... 

Après 
l'ouverture 

de la session 
du CIO 

A l'occasion de la ses­
sion du Comité interna­
tional olympique (C IOl 
à Lake Placid. aux États-
Unis, où se tiennent les 
Jeux Olympiques d'hiver, 
le secrétaire d'Etat améri­
cain Cyrus Vance, a for­
mellement pris position 
pour le boycott des Jeux 
Olymoiques de Moscou. 

I l semble, d'autre 
part, que l'Allemagne de 
l'Ouest s'achemine de 
plus en plus vers un boy­
cott des Jeux de Moscou. 

Les autorités soviéti­
ques, quant è elles, essa 
yent de jouer à fond sur 
le mythe de la sépara-
tion du sport et de la po­
litique. Tandis que l'A­
gence Tass qualifiait le 
discours de Vance de 
* grossière ingérence 
politique dans les affaires 
du CIO », la délégation 
soviétique qui participe 
aux Jeux Olympiques de 
Lake Placid tenait A se 
féliciter de la tenue de 
ces jeux.. . 

Pologne 

48 heures avant l'ouver­
ture du congrès du Parti 
ouvrier unifié polonais qui 
débutait ce lundi à Var­
sovie, la police a procédé 
à de nouvelles rafles dans les 
milieux de l'opposition. 

13 personnes, membres 
du K O R (Comité d'autodé­
fense sociale) ont été arrê­
tées et gardées à vue pen 
dant presque deux jours 

Il y a une dizaine de-
jours, le message du pre 
rmer secrétaire du parti 
polonais. Gicrek, adressé 
A son prédécesseur. Go 

mulka, avait inquiété la 
population. En effet. Go 
mulka était dirigeant au 
moment de l'insurrection 
populaire dans les ports 
de la mer Baltique en 1970, 
il n'avait pas hésité à lan­
cer l'armée et la pqlice 
contre les ouvriers en grève, 
faisant plusieurs dizaines 
de morts parmi ceux-c i . 
E t , tout dernièrement, 190 
ouvriers de Gdank ont été 
menacés de licenciements 
en raison de leur part ici 
pation è un mouvement 
revendicatif dans leur usine. 

Soweto 
(Afr ique du Sud) 

20 0 0 0 Alr icains ont as 
sisté aux obsèques d'un gué 
rillero nationaliste tué par 
la police raciste d'Afrique 
du Sud, lors d'une prise 
d'otages dans une banque. 

L'enterrement qui avait 
lieu à Soweto, l'immense 
cité-dortoir , essentiellement 
peuplée de Noirs, a été 
massivement suivi malgré les 
barrages routiers établis par 
500 policiers sur les routes 
menant à Soweto. Plusieurs 
centaines de personnes ont 
ainsi été empêchées de parti 
ciper è l'enterrement. 

dien d» Peuple - Mercredi 13 février 1980 
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informations générales 

EXPULSIONS, RACISME 
NON ! 

• Rodez : après la condamnation d'un cafetier 
raciste, un nouveau procès en perspective 

I Pots-de-vin 

Rode/, le 19 octobre 1979. au café PMU de la place 
d'Armes... Ce jour la. quatre travailleurs immigrés ont at­
tendu d'être servis pendant plus d'une heure. Trente-deux 
personnes avaient alcrs décidé d'aller témoigner le soir 
même au commissariat pour soutenir leur dépôt de plainte 

Puis des actions avaient 
été menées par un collectif 
composé d 'une v ingtaine 
d 'organisat ions, dont le 
PCML, pour populariser la 

Les conlérences de pres­
se, les tracts distribués dans 
toute la viile, la fête «Fran­
çais-Immigrés», qui rassem­
blait 900 personnes le 9 no­
vembre, la constitution 
d'une ASTI (Association de 
Soutien aux Travailleurs Im­
migrés) ont cont r ibué à 
maintenir un climat anti-ra­
ciste en attendant le jour du 
procès. Enlin. le 30 janvier 
(toutes le» actions menées 
ne tont certainement pas 
pour rien dans la rapidité du 
jugement), les quatre immi­
grés, Asmakaer le patron et 
les 32 témoins, étaient con­
voqués au tribunal de Gran­
de Instance de Rodez, un 
procès qui fut long, puisqu'il 
dura 8 heures, et passion­
nant. Une foule nombreuse, 
deux cents personnes envi­
ron, s'était déplacée. 

Asmakaer, le patron ra­
ciste a vainement essayé de 
montrer que c'était un coup 
monté. 

L'HISTOIRE 
DU COUP MONTE 

• 

• 

coup monté-., des provoca­
teurs... Je suis honnête... 
Je n'ai /entais dit ê nos 
serveurs de no pas servir 
des Nords-Africains... d'a­
bord, certains ont mangé à 
ma table». 

Sa défense, entièrement 
fausse, est suivie par les té 
moignages des trois Nords 
Africains. Puis les 32 té­
moins sont appelée un a un. 
Tous les témoignages accu­
sent Asmakaer. L'avocat rie 
la parue civile. Maître De 
ribére. Imembre du MRAPi 
fait citer A la barre trois 
autres témoins : 3 elgérions 
qui ont été victime de refus 
de services, et mémo de ta-
bassage dans ce café. L 'a ­
vocat veut ainsi montrer que 
ce qu'on juge è ce procès. 
«ce n'est pas un homme qui 
a refusé 4 consommations. 

mais un raciste qui a plu 
sieurs fois tabussé ou hum 
hê des immigres». L'un de 
ces immigrés, montrant d'un 
doigt accusateur Asmakaer, 
tance ; «Ce monsieur- là, il 
est contre les peaux noirs». 

Quant è Asmakaer, qui 
avait promis un pou vite 
d'amener cent témoin», il 
n'a pu en amenor qu'un 
seul. 

République a du. devant le 
bruit fait par cette affaire, 
réclamer au patron du café 
une amende allant de 3 000 
à 4 000 F. 

L'avocat de la défense', 
quant à lui, n'a guère brillé : 
«L'anti-racisme est une mo­
de, comme le viol 'a été»..'. 
Inutile de dire que lee réat 
tions hostiles de la sallo se 

AFFICHE QUINZE J O U R S 
SUR LÉ CAFE 

Mis en délibéré, le résultat 
du procès était con^-j il y a 
quelques jours : >smakaor 
a été coupable de discnmi-

• Nantes : contre les expulsions d'immigrés, 
le mouvement se poursuit ! 
Les lycéens dans la bataille 

A Nantes les étudiants 
poursuivent leur mouvement 
pour empocher l'expulsion 
de» étudiants et des travail­
leurs étrangers sur lesquels 
pèsent des menaces préci­
ses lau moins trois étudiants 
ot doux travailleurs). L'en­
semble des facultés est 
(rappé par cotte grève : ar­
chitecture, lettres, sciences, 
s c i e n c e » é c o n o m i q u e s , 
droit. 

Les lycée» aussi sont en 
grève, jeudi dernier a eu lieu 
une manifestation regrou 
pant 700 élèves de 4 lycée». 
Ils se battent sur 3 thème» : 

— Contre les expulsions 
pour la solidarité Iran çais 
immigrés. 

— Contra la suppression 
du «pionicat» pour los étu­
diants. 

— Contre la loi Beullac 
sur IH problème des l EP 

Actuellement le mouve­
ment lycéen s'étend. Mer 
credi 13 février à 17 h 30, a 
lieu une manifestation con­
tre les expulsions regroupant 
les lycéens, les étudiants et 
certaines sect ions C F D T 
dont le SGEN, l'INSEE et 
des sections de la Santé. 

Mardi soir 12 lévrier ê 
20 h 30 à la fac de Droit, 
avait lieu une soirée d'mfor 

• Contre le projet de loi Stoléru, 
appel du Comité de Vigilance de St Denis 

nution raciale. En consé­
quence, i est condemné à 
verser 4 000 E d'amende, 
' 000 F à chaque plaignant 

et 1 000 F è la Ligue des 
Drorts de l'Homme pour 
dommages et intérêts. De 
plus, cette condamnation 
sera affichée pendant quinze 
jours sur son café, et sera 
insérée dans las trois /our 
naux locaux», dit le juge­
ment. 8 000 F, ce n'est sans 
duute pas grand chose pour 

publicité. 

Cette victoire a incité les 
antiracistes de Rodez à lut­
ter contre toute forme de 
racisme. L 'ASTI va essayer 
d'Informer localement sur 
lo» actes racistes à Rode*, 
et un collectif «contre le ra­
c isme» , regroupant 16 orga­
nisations et mouvements, 
s'est constitué. Ce procès 
terminé, un autre procès 
contre un acte raciste se 
prépare. Accusé. . . . Asma­
kaer, encore lui. Pour avoir 
tabassé, avec ses gorilles, 
un travailleur immigré qui a 
déposé plainte pour coups 
et blessures ! 

CORRESPONDANT 

mation organisée par la 
commission chargée d'étu 
dier les lois Bonnet-Stoléru 
avec le Collectif de Soutien 
aux Travailleurs Immigrés, 
los Amis de Rachid et Nas­
ser, des membres du Syn­
dicat de la Magistrature, du 
Syndicat des Avocats de 
France, et de SOS-Refou 
lement. 

« L e pouvoir s 'apprête 
avec la loi Stoléru a achever 
la mise en place de son ar­
senal juridique et policier 
contre les tiavailleurs immi-

Jusqu'è présent la riposte 
A cet ensemble do mesures 
a été faible, isolée, pour 
tout dire peu efficace. ( . . . ) 

Nous ne pouvons nous 
satisfaire de cet état de 
chose Les mobilisations à 
Angers contre le» mesures 
d'expulsion d'étudiants ma­
rocains montrent qu'il est 
possible de s opposer à ces 
lois, A leur application. 

Le vote de la loi Stoléru 
lors de la session de prin­
temps du parlement, doit 
être l'occasion d'une mobili­
sation nationale de grande 
ampleur, regroupant tous 
ceux ou celle» qui refusent 
ces lois scélérates. 

Nous Comité de Vigilance 
de Saint-Denis, nous lan­
çons un appel A tous ceux 
ou celas prêt* A se mobili­
ser, A toutes les associa­
tion», organisations, partis, 
pour que se multiplient les 
comités unitaires contre les 
lois Bonnet Stoléru Ornano 
sur les quartiers, les locali 

res. les entreprises, le» éta­
blissements scolaires, parce 
qu'il existe de nombreux cas 
de répress ion aujourd'hui 
contre des jeunes, de» fem­
mes, des travailleurs immi­
grés, pour qu'une telle mo 
bilisation se réalise, qu'elle 
prenne un caractère de 
masse, et puisse déboucher 
au moment du voie des lois 
par des manifestations cen 
traies. 

Pour préparer cette éché­
ance nous appelons dores et 
déjà l'ensemble des comités 
unitaires qui existent ou qui 
se créeront par la suite, ainsi 

que toutes les associations, 
organisations, groupements 
démocratiques, prêts â s'en­
gager dans la campagne, A 
participer â une coordination 
régionale qui se tiendra, 
dans un premier temps pour 
la Région parisienne, le 1*' 
mers A Saint-Denis. 

Cette coordination per­
mettrait de faire le point des 
mobi l isat ion» locales et 
pourrait élaborer des propo 
sitions d'action au niveau 
régional et national». 

Le Comité de Vigilance 
de Saint-Dems 

Cinq hauts 
fonctionnaires 
écroués 

C'est après la mise en 
règlement judiciaire d'une 
société de construction mè-
taHique de Ligny en Bar rois 
(Meuse! que l'affaire a été 
découverte. Les fonctionnai­
re» impliqués dans cette af­
faire appartiennent au mi­
nistère de la Défense et A la 
RATP Dan» cette affaire de 
corruption les dessous de 
table tt'élèveraient è plus de 
4 millions de francs. 

C'est è la suite de la tait 
Irto frauduleuse des frères 

les frères Rouméas auraient 
soudoyé de» fonctionnaires. 
L 'ex istence d'un marché, 
proposé par l'administration, 
est connue au moyen d'in­
sertion» dans la presse. En 
suite chacune des entrepr. 
ses intéressées remet A l'ad­
ministration ses propositions 
dans une enveloppo cache­
tée. C'est l'entreprise qui 
propose les taux les pliai 
avantageux tout en ranp«t 
tant le cahier du charge qui 
l'emporle 

miniières de la Défense et 

dos trèrus Rouméas était 
spécialisée dans la construc­
tion métallique. Elle traitait 
avec lus PTT ot EDF. Rou-1 

rnéan construisait aussi des 
•...r t. i.ir d'aviation. Les frô 
re» Rouméas avaient obtenu 
en 19/7 la totalité du chan 
tier de le gare de fret de 
l'aéroport Charles de Gaulle 
â Roissy, des chantiers d'ex­
tension Ue l'aéroport de Ni 
ce et des installations de 
l'armée de l'air. 

C'est A l'occasion d'adju 
dicatrons de marché» que 

Le» pots-devin compro 
naient outre l'argent, de 
nombreux autres cadeaux 
dont des croisières et des 
voyages. Après le ministère 
de la Défunse et la direclion 
do la HATP, les enquôieurs 
se tournent maintenant veis 
le ministère de l'Equipe­
ment Les 6 personnes défA 
ecrouée» a Pans vont être 
transférées A Bar-le Duc pour 
être inculpée» officiellement 
et confrontée» aux frères 
Rouméas. 

Val d'Oise : 
les demandeurs 
d'aide sociale 
mis sur ordinateur ! 

Une action convergente 
<!.-;, .issisl.mts M J O . U J * -M des 
usager» est engagée dans le 
Val-d'Oise depuis 3 mois, en 
réplique A la nouvelle procé­
dure d'attribution des Alloca­
tions Monsuelles d'Aide So­
ciale A l'Enfance, instaurée 
il,ne cv. (ICip;irtoment en ap 
pl ical ion du programme 
A U D A S S (automatisat ion 
des directions d'action sani­
taire et sociale) 

En imposant aux assis 
tant» sociaux A partir du l* 
novembre 1979 la constitu­
tion sur imprimé normalisé 
Unformebsé\ de toutes les 
demandes d'aide mensuelle 
et leur renouvellement, les 
nouvelles modalités font 
obligation aux famille» con­
cernées d'alimenter l'ordina­
teur et de se soumettre aux 
enquêtes soc ia les . Hors 
dans la majorité des cas, 
(i -tic .illuciition ne rail que 
combler les ressources in­
suffisantes dm» familles (bas 
salaire, chômage, maladie) 
et son attribution relève 
dans la pratique de la stric­
to application d'un barème. 

Le» assistants sociaux et 
le» usagers refusent l'assis­
tance et le fichage. 

Plus de 600 demandes ré 
digées par les famille» sur 
papier libre avec justificatifs 

de situation sont défA par­
venus A la D D A S S IDirec 
tion Départementale de l'Ac­
tion Sanitaire et Sociale) qui 
refusant de reconnaître cette 
démarche, le D D A S S (Di 
recteur Départemental de 
l'Action Sanitaire et Sociale) 
subordonne toujours l'exa­
men dos dossiers A l'envoi 
des formulaire* informatisés 
remplis par le* Assistants 
Sociaux II refoule les de 
mandes alors même qu'il 
possède tous les éléments 
nécessaires A leur traitement 
et prive ainsi les familles de 
ressource» indispensables 

Ce faisant le D D A S S 
prend une grave responsa­
bilité dont il veut faire porter 
le poids aux Assistants So­
ciaux. 

Les familles déterminées 
poursuivent maintenant l'ac­
tion collectivement avec la 
Confédération Syndicalo dos 
Familles, laquelle avait con­
tribué A l'abrogation de l'ar­
rêté du dossier scolaire in­
formatisé en déposant un 
recours en Conseil d'Etat. 

Communiqué 
de l'Union Départe mon taie 

C S F 
et des Assistants Sociaux 

élus A la coordination 
des Services du Val-d'Oise 
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Nouveaux prix agricoles proposés 
par la commission des communautés européennes 

Les petits producteurs 
de lait menacés 

Par Yves Lepic 

Vendredi 8 février, au bureau de presse et information des Com­
munautés européennes avait heu une conféronce de presse présidée 
par M. Claude Vi l lain, directeur général de l'agriculture ^ la com­
mission des Communautés européennes. 

I l présentait les propositions de prix agricoles pour la campagne 
1980/1981 que la commission avait arrêtées le mercredi € février. 
Ces propositions sont très controversées par les organisations agn 

• n". toutes tendances confondues, et aussi par de nombreux 
r>jys de la C E E . Quelles sont ces propositions ? Dam quelle logique 
s'inscrivent elles ? 

Les proposit ions de la 
commission concernant les prix 
jgr ico les pour la campagne 
1980 1981 sont les suivantes: 
augmentation des prix de 2 è 
3,5 % selon les produits agrico­
les. Toutefois, il y a des excep­
tions à la règle. Les produits 
laitiers et le sucre augmenteront 
de 1,5 % (1). La viande bovine 
«bénéficiera» de la même géné 
rositô mais des primes seront 
attribuées aux producteurs spé­
cialisés en viande bovine. 

LE PROBLEME LAIT IER 

A l'heure actuelle, a dit M. 
Claude Villain, au cours de la 
conférence de presse, il n'y a 
pas de problème dans la poéti­
que agricole commune, il n'y a 
qu'un problème : celui du lait. 
C'est pourquoi la commission 
lait des propositions draconien­
nes à ce niveau. 

La commission propose do 
bloquer la production de lait 
1980 do la CEE au niveau de 

celle de 1979, d'augmenter la taxe 
Me coresponsabilitô de 0,5 % à 
1 . 5 % ) sauf pour les zones 
de montagnes et quelques 
régions italiennes ; de prélever 
une super taxe de 84 % pour les 
laiterie* dépassant leur quantité 
de référence. 

Ces décisions seraient moti­
vées par la situation du marché. 

il y a aujourd'hui 200 000 tonnes 
de poudre de lait en stocks, 
ibO 000 tonnes de beurre 1270 000 

de stocks publics, 80 000 de stocks 
privés). Pour lo beurre, le pr.x 
n'augmentera pas à la produc­
tion. La super taxe de 84 % 
coriospond, si nous avons bien 
compris, à la redistribution du 
prix effectué par la commission. 
C'ost-à-dire que sur chaque litre 
le lait payé au producteui, 84 % 

iiroviont des fonds de la CEE. M. 
Claude Villain a dit quo cola ne 
nouvait plus durer comme ça, 
q u i était anormal que le budget 
de l'agriculture représente 43 % 
du budget total do la C E E . 

Il a par ailleurs précisé que le 
budget devait èire augmenté si 
l'on voulait taire face à la situa­
tion. Il a parlé, au nom de la 
romrnissior, de dépasser le 1 % 
do la TVA perçu par chaque 

'S ut qui es.t versé dans le pot 
• unimun comnw moyen de li-
aancoment do budget. Selon lui, 
cola risque rie bloquer ay .niveau 
do chaqur" i.adement do chaque 
pays. 

A u cas- - prix seiaiont 
accept'. 1e corespon-
•^bilité et l'a élémentaire 
seraient refi - 'lit que la 
i ommission n... lîi sus oropo­

sitions pour la bonne et simple 
raison qu'elle «n 'a pas de quoi 
payer» . 

POURQUOI C E S 
PROPOSITIONS? 

Nous sommes donc arrivés â 
une s i tuat ion part icul ièrement 
délicate pour de très nombreux 
producteurs de lait, dont la 
«paye du lait» constitue la ma­
jeure partie des revenus. La 
commission refuse de payer les 
excédents de lait, veut «respon­
sabiliser» les laiteries dont le seul 
souci, d'après M. Villain, est 
l'augmentation de la production. 
Bien sûr, M. Villain revoie la 
balle dans le camp des laiteries 
qui vont envoyer la balle aux 
producteurs, en faisant le tri par­
mi eux. 

A u travers de cet exemple 

relativement simple, nous pou­
vons comprendre ce que signifie 
la «production anarchique» en 
système capitalisto. Chaque laite­
rie, publique ou privée, coopéra­
tive de collectage ou firme privée 
de ramassage est extrômemont 
bien organisée. Chaque laiterie a 
son bassin de collectage, son 
système de stockage, sos mar­
chés, ses intermédiaires, ses dé­
marcheurs. Seulement, voilà, ce 
qui fonctionne bion au niveau 
d'uno entreprise ou d'une société 
comme l'Union laitière norman­
de, la SODIMA, ou autre, se 
révèlo complètement inopérant 
au niveau de la société toute 
entière, et encore à plus forte 
raison ô l'échelle de la CEE, où la 
concurrence est multipliée par 
neuf. 

Tous ces produits laitiers arri­
vent sur le marché intérieur de la 
CEE d'une part ot sur le marché 
mondial d'autro pan. Comme 
des pays capitalistes comme les 

Pays-Bas, la R F A , la France sont 
de gros producteurs de lait et 
qu'ils rivalisent entre eux pour la 
domination du marché, on en est 
arrivé à une situation assez inex 
tricable. Il va falloir limiter la 
production, reconvertir, etc. 

L E S P R O D U C T E U R S 

Les producteurs de lait sont 
organisés en France soit dans 
des coopératives, soit liés par 
contrat avec des firmes, soit 
intégrés è des groupements de 
producteurs. Chacun d'entre eux 
cherche à produiro plus chaque 
année pour augmenter ses reve­
nus. Il étudie donc les meilleurs 
moyens d'augmenter à la fois la 
productivité et la qualité de son 
lait pour bénéficier des nom­
breux avantages et primes. 

Dans ce cadre précis, tous les 
producteurs n'ont pas les mômes 
possibilités. Il y a de petits pro­
ducteurs de lait, avec quelques 
vaches, sans tank à lait (qui sert 
à stocker le lait à la ferme dans 
des conditions dhygiène relati­
vement sùresl. Il y en a d'autres 
qui, contraints de se moderniser, 
ont acheté un tank à lait mais 
qui n'ont pas de salle de traite 
perfectionnée, etc. 

Les laiteries cherchent d'une 
part à avoir le meilleur lait possi 
ble avec le moins de germes, 
avec le plus de matière grasse, 
etc. Les plus gros sont avanta­
gés. Ils touchent donc le plus de 
primes. D'autre part, les laiteries 
cherchent constamment à limiter 
leurs coûts de production, donc 

à refondre leurs circuits de ra­
massage, en limitant le nombre 
de kilomètres parcourus, le nom­
bre de circuits, do jours de sor 
tie, le nombre de camions et de 
chauffeurs. Logique capitaliste. 

Avec les dernières propositions 
de la commission, ces tendances 
vont encore s'accentuer. Les 
«canards boiteux» vont être la­
mines. Les laitenes limiteront la 
product ion, mais chercheront 
encore â gagner en qualité, d'où 
avantage aux gros qui récupére­
ront leur perte relative en pro­
ductivité par la qualité. 

Si les propositions de la com­
mission sont acceptées par le 
Conseil des ministres de la C E E . 
par le Parlement européen et 
enfin par les padements natio­
naux, c'est la guerre ouverte 
dans le secteur du lait pour la 
bonne et simple raison que la 
situation des petits et moyens 
producteurs s'est encore aggra­
vée et s'aggravera encore. Leur 
revenu ne cesse de baisser et ne 
va pas augmenter jusqu'en 1985 
si l'on en croit la commission du 
8e plan. C'est dire l'urgence de 
In mobilisation dans les campa­
gnes. 

il faut lin prix minimum garanti 
pour le.Urt et ses dérivés pour 
que chacun voit son travail ré­
munéré. Il faut tenir compto plei­
nement des situations de chaque 
catégorie et donc demander dos 
augmentations de prix en con­
formité avec cette situation (par 
exemple, augmentation inverse­
ment proportionnelle permettant 
au petit producteur d'être payé 
au moins au SMIC , augmenta­
tion dégressive par delà certains 
quantums, etc. ) . Il faut refuser la 
taxe de coresponsabilité. Les 
producteurs no sont pas respon­
sables de l'anarchie de ce sys­
tème. 

( l)Pour les produits laitiers : en 
réalité, il y a seulement relève­
ment du prix d'intervention de la 
pourdre de lait écrémé dont les 
stocks ont baissé. Sur les autres 
produits, il n'y a aucune hausse 
de prix, d'où une baisse consi-
dérablo du pouvoir d'achat des 
petits et moyens producteurs de 
lait. 

Vers une nouvelle « guerre du hit » ? 

L a F N S E A : 
«Inacceptable» 

(Communiqué) 
L a F N S E A juge inaccepta­

bles los propositions de prix 
et de mesures connexes pour 
la campagno 1980/81 dépo­
sée par la commission 
le 6 février. L'augmentation 
moyenne des prix propo­
sée (environ 2,4 %) est sans 
commune mesure avec l'aug­
mentation des coûts de pro­
duction des exploitations 
agricoles dans la communau­
té en général, et on particulier 
dans les pays où les taux 
d'inflation courants sont les 
plus élevés, et fait complète­
ment fi ries indications .don­
nées par la méthode objecti- ! 
ve et reprises par le COPA 
(plus 7,9 % ) . 

Outre que ces proposi­
tions, si elles étaient adop­
tées, auraient pour résultat 
une nouvelle et importante 
baisse des revenus agricole» 
dans la communauté, elles 
compromettraient gravement 
la nécessaire réduction des 
montants compensatoires mo­
nétaires positifs. 

(...) La F N S E A proteste 
contre l'esprit malthusien de 
ces propositions et contre 
les ditterentes atteintes aux 
mécanismes de soutien des 
marchés qu'elles comportent. 
Elle dénonce en paiticulier 

i e mécanisme de prélèvement 
supplémentaire sur la produc 
Lion laitière qui s'apparente 
a une taxe de résorption pore 
et simple. (...) 


